
 Rapport d’enquête sur l’incendie d’un traitement de surface au sein de la société PROTEC Industrie – Bezons (95)  

 

P a g e  4 | 37 

 

Synthèse 
 
 

L’enquête technique faisant l’objet du présent rapport concerne le site PROTEC Industrie de Bezons qui 

est spécialisé dans le traitement de surface pour l’industrie automobile et aéronautique. 

Le jeudi 13 mai 2021, alors que l’entreprise PROTEC Industrie est fermée pour cause de jour férié, un 

départ de feu a lieu à 7h25 au niveau d’une des chaines de traitement de surface. 

L’origine de ce départ de feu n’a pu être identifié : il peut s’agir d’un défaut électrique ou d’un court-

circuit provoqué par une pièce métallique laissée sur une cuve. 

Ce départ de feu n’est pas détecté par les détecteurs incendie les plus proches (détecteurs de flammes 

et linéaires de fumées) qui avaient été involontairement occulté par des travaux de modification de 

l’installation réalisés quelques mois auparavant. La nécessité de la remise à niveau de ces détecteurs 

avait été signalée, mais pas encore réalisée. Un détecteur de fumée plus éloigné de la zone du foyer s’est 

mis en pré-alarme de son côté mais sans toutefois permettre de déclencher le SSI. 

Le feu se développe alors grâce à l’important potentiel calorifique présent (matières plastiques) dans le 

local qui n’était pas ceinturé en totalité de murs coupe-feu, ce qui a permis à l’incendie et aux fumées 

de se propager aux locaux attenants ainsi qu’à ceux situés à l’étage. 

A 8h55, un témoin prévient les secours et indique que des flammes ont percé la toiture de 

l’établissement. Dans le même temps, la société de télésurveillance du site reçoit enfin une alarme 

incendie. 

Le local de traitement de surface d’environ 870m², situé au rez-de-chaussée de l’entreprise� a été 

totalement détruit par l’incendie, qui n’a pas fait de victime. Les deux ateliers principaux de traitement 

de surface du site ont été complètement détruits, occasionnant des dégâts estimés à plusieurs millions 

d’euros et conduisant à qualifier l’incendie d’accident majeur au sens de la directive G Seveso H. 

Le local de récupération des eaux d’extinction situé au sous-sol était utilisé depuis de nombreuses 

années pour le stockage des produits chimiques et cyanurés. Cela a généré un risque important et a 

posé un véritable problème pour la gestion de l’intervention par les services de secours. 

En terme d’impact hors site, il n’y a eu aucun risque de propagation aux établissements voisins. 

L’intervention des secours a toutefois été compliquée par la présence de produits toxiques dangereux 

dans la cuvette de récupération des eaux d’extinction de l’incendie. 

Les enjeux ont ainsi concerné essentiellement�la dispersion du panache de fumée qui était très 

important, et se dispersait plein Est en direction des zones urbanisées parallèlement à la Seine et à la 

RN311 et était susceptible de contenir des gaz toxiques dus à des mélanges de produits incompatibles 

lors de l’incendie ainsi que le risque de pollution du réseau unitaire des eaux pluviales et des eaux usées. 

Concernant les mesures passives, actives ou organisationnelles visant à réduire l’ampleur du sinistre, 

l’enquête a démontré�que des améliorations pouvaient être apportées afin d’améliorer celles-ci. 
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A l’issue de l’enquête, le BEA-RI tire un certain nombre d’enseignements de sécurité et adresse à 
l’exploitant les recommandations suivantes�: 
 
 

A destination de l’exploitant�: 
 

• Supprimer tout stockage de produits chimiques toxiques et dangereux dans le bassin de 

récupération des eaux d’incendie situé au sous-sol de l’établissement (cyanures notamment) ; 

• Améliorer les procédures (ou la check-list des rondes) de vérification des installations avant 

toute période sans activité. Tout élément dont la présence n’est pas justifiée sur l’outil de travail 

devrait être détecté (cf. présence d’un plateau métallique sur le bain à l’origine de l’incendie)�; 

• Assurer le suivi de la maintenance de l’installation de détection incendie dans des délais rapides 

dès le passage de la société de maintenance. Compte tenu du potentiel combustible présent 

dans l’installation en cause et de la difficulté d’intervenir en raison des quantités de produits 

dangereux présents, une détection incendie adaptée à la configuration des installations était 

présente mais était partiellement opérationnelle suite à des travaux. Cette dernière n’a pas 

fonctionné dans le local concerné par l’incendie et n’a pu empêcher ainsi le développement de 

du sinistre avant l’embrasement généralisé du local.  

• Tenir à jour la liste des produits et des quantités stockées sur le site en temps réel afin de pouvoir 

les remettre aux services de secours en cas de sinistre. 

 

 

A destination du pouvoir réglementaire�: 

• Compte tenu du potentiel calorifique important susceptible d’être présent dans ces installations, 

de la présence en quantités significatives de produits dangereux et de la difficulté d’éteindre ce 

type d’incendie, le BEA rappelle sa recommandation en matière de protection contre l’incendie 

des installations de traitement de surface émise dans des rapports d’enquêtes précédents. La 

DGPR a déjà fait part de son intention d’y donner une suite favorable en proposant une évolution 

des arrêtés ministériels applicables à ce secteur d’activité. Le présent rapport pourra lui aussi 

apporter des éléments en vue de la révision de ces textes réglementaires.   

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


